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Selon l’article L2142-8 du Code du travail, il est fait 

obligation pour l’employeur, dans certaines entrepri-

ses dont l’effectif est supérieur à 200 salariés mais 

inférieur à 1.000 salariés, de mettre à la disposition 

des sections syndicales un local commun convenant 

à l’exercice de la mission de leurs délégués. 
 

Ces syndicats indiquaient que cette disposition cons-

tituait une atteinte à la liberté syndicale garantie par 

la Constitution et déposaient une action en ce sens. 

Dans une décision du 10 avril 2014, la Haute juridic-

tion a considéré qu’il n’y avait pas lieu à renvoi de-

vant le Conseil constitutionnel, cette disposition cons-

tituant un équilibre raisonnable entre le besoin pour 

les organisations syndicales de disposer d’un local, et 

la charge économique imposée à l’employeur compte 

tenu de la taille de l’entreprise. 
 

Elle ne porte donc pas atteinte à la liberté syndicale.  
 

Cass. Soc. 10 avril 2014, n°14-40008 

 

Une salariée avait été licenciée pour faute grave. 

Elle contestait ce licenciement estimant qu’il sanc-

tionnait des faits pour lesquels elle avait déjà été 

sanctionnée par courriel. 
 

Toute mesure, autre que les observations verbales, 

prise par l'employeur à la suite d'un agissement du 

salarié qu’il considère comme fautif, constitue une 

sanction dès lors que cette mesure est de nature à 

Un courriel peut constituer une sanction 
disciplinaire 

BULLETIN JURIDIQUE UNION SYNDICALE SOLIDAIRES 

Édito 
 

Dans ce numéro, nous évoquons un arrêt du 10 avril 

précisant que le fait d’allouer un local syndical com-

mun dans une entreprise de moins de 1000 salariés 

ne constitue pas une atteinte à la liberté syndicale. 
 

Selon un autre arrêt du 9 avril, les juges considèrent 

qu’un courriel reprochant à une salariée des man-

quements aux règles et procédures internes à l’entre-

prise et qui l’invitait de manière impérative à se 

conformer à ces règles et ne pas poursuivre ce genre 

de pratique, sanctionne un comportement fautif et 

constitue un avertissement. En conséquence, les 

mêmes faits ne peuvent plus justifier le licenciement. 
 

Dans un arrêt du 8 avril, il a été jugé que le comité 

d'établissement d'une entreprise est libre dans tous 

les cas de se faire assister de l'expert-comptable de 

son choix pour l'examen de ses comptes annuels. Le 

droit du comité central d'entreprise d'être lui même 

assisté pour l'examen des comptes annuels de l'en-

treprise ne peut en aucun cas priver le comité d'éta-

blissement de cette prérogative. 
 

La Cour de Cassation a rappelé dans un arrêt du 9 

avril que l’employeur peut faire état de fautes ancien-

nes ou déjà sanctionnées si le salarié persiste dans 

son comportement fautif. 
 

Un arrêté du 15 avril 2014 publié au JO du 23 avril a 

étendu l’accord national interprofessionnel (ANI) du 

19 juin 2013 relatif à l’amélioration de la qualité de 

vie au travail et à l’égalité professionnelle. Les mesu-

res prévues par cet accord deviennent ainsi obligatoi-

res tant pour les employeurs que pour les salariés, 

pour une durée de 3 ans à compter de la publication 

de l’arrêté. 
 

Dans un arrêt en date du 2 avril 2014, la Cour de 

cassation a jugé que lorsque le déplacement d’un 

salarié s’inscrit dans le cadre habituel de son activité, 

ce dernier manque à ses obligations contractuelles 

en le refusant, mais il ne commet pas nécessaire-

ment une faute grave. 
  

La Cour de Cassation rappelle dans un jugement 

rendu le 26 mars que l’employeur peut parfaitement 

tenir compte des absences, même motivées par la 

grève, pour le paiement d’une prime, dès lors que 

toutes les absences, hormis celles qui sont assimi-

lées à un temps de travail effectif, entraînent les 

mêmes conséquences sur son attribution. 
 

Enfin nous publions  la position du juge constitution-

nel sur les conditions du recours au travail de nuit et 

à l’ouverture des magasins le dimanche. 

 

Bonne lecture et à bientôt !!! 
 



affecter immédiatement ou 

non la présence du salarié 

dans l'entreprise, sa fonction, 

sa carrière ou sa rémunéra-

tion (c. trav. art. L. 1331-1). 

Pour les juges, un courriel 

reprochant à une salariée 

des manquements aux rè-

gles et procédures internes 

à l’entreprise et qui l’invitait 

de manière impérative à se 

conformer à ces règles et ne 

pas poursuivre ce genre de 

pratique, sanctionne un 

comportement fautif et 

constitue un avertissement. 

En conséquence, les mêmes 

faits ne peuvent plus justi-

fier le licenciement. 
 

Cass. soc. 9 avril 2014, n° 

13-10939 D 

PAG E   2  

Un courriel peut constituer une sanction disciplinaire (suite et fin) 

BU L L E T I N J UR I DI QU E  U NI ON SY NDI C AL E  SOL I DAIR E S  

Double compétence du CE et du CCE en cas d'examen annuel des 
comptes 

Il appartient au seul comité 

d'établissement d'apprécier 

l'opportunité de se faire assis-

ter d'un expert pour l'examen 

des comptes annuels de l'éta-

blissement. 

 

Dans cette affaire, une socié-

té d'aviation fait partie d'une 

unité économique et sociale 

(UES) formée par cinq autres 

sociétés. 

 

Le comité d'entreprise de cet-

te société d'aviation, devenu 

comité d'établissement, déci-

de d'avoir recours à un cabi-

net d'expertise comptable afin 

qu'il l'assiste dans l'analyse 

de ses comptes pour son 

exercice 2010, ainsi que pour 

la vérification de la participa-

tion. 

 

Par la suite, le cabinet d'ex-

pertise comptable présente 

une demande de provision à 

la société d'aviation. Cette 

dernière refuse d'y donner 

suite, au motif qu'une experti-

se de même nature avait déjà 

été confiée par le comité cen-

tral d'UES à un autre cabinet 

d'expertise comptable. 

 

La Cour d'appel ne va pas 

dans le sens du comité d'éta-

blissement de la société 

d'aviation, et le condamne en 

conséquence à rembourser à 

la société d'aviation les som-

mes que celle-ci justifiait avoir 

versées au deuxième cabinet 

d'expertise comptable. 

 

Pour la Cour d'appel, la socié-

té d'aviation était fondée à ne 

pas donner suite à la mission 

confiée par son comité d'éta-

blissement au cabinet d'ex-

pertise comptable. Les hono-

raires de ce cabinet d'experti-

se devaient donc rester à la 

charge du comité. En effet, la 

mission confiée par le comité 

central d'entreprise de l'UES 

au cabinet d'expertise comp-

table pouvait être vue comme 

semblable à celle confiée au 

cabinet d'expertise sollicité 

par le comité d'établissement. 

 

La Cour de cassation ne va 

pas dans ce sens, et casse 

l'arrêt. D'après les juges de la 

Haute Juridiction, il appartient 

au seul comité d'établisse-

ment d'apprécier l'opportunité 

de se faire assister d'un ex-

pert pour l'examen des comp-

tes de cet établissement, 

sans que le droit du comité 

central d'entreprise d'être lui-

même assisté pour l'examen 

annuel des comptes de l'en-

treprise ne soit de nature à le 

priver de cette prérogative. 

 

Ce qu'il faut retenir : dans 

tous les cas, le comité d'éta-

blissement d'une entreprise 

est libre de se faire assister 

de l'expert-comptable de son 

choix pour l'examen de ses 

comptes annuels. 

 

Le droit du comité central 

d'entreprise d'être lui même 

assisté pour l'examen des 

comptes annuels de l'entre-

prise ne peut en aucun cas 

priver le comité d'établisse-

ment de cette prérogative. 

De ce fait, et en l'espèce, la 

société d'aviation employeur 

a tout de même dû régler les 

honoraires du cabinet d'ex-

pertise comptable. 

 

Référence : Cass. Soc. 8 avril 

2014, n°13-10541 
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Dès lors que l’employeur 

prend connaissance d’un fait 

fautif, il dispose d’un délai de 

2 mois pour éventuellement 

sanctionner le salarié concer-

né (c. trav. art. L. 1332-4). Par 

ailleurs, une faute ne peut 

être sanctionnée qu’une fois 

(cass. soc. 25 juin 1986, n° 

84-41606, BC V n° 333 ; 

cass. soc. 18 février 2004, n° 

02-41622, BC V n° 54).  

 

En vertu de ces principes, 

une cour d’appel avait cru 

pouvoir invalider le licencie-

ment pour faute grave d’un 

chef d’agence, auquel l’em-

ployeur reprochait divers 

griefs, notamment des actes 

de harcèlement moral à l’en-

contre des salariés de son 

équipe. En effet, pour les 

juges, les faits relatés dans 

la lettre de licenciement 

étaient soient prescrits, 

soient déjà sanctionnés.  

 

C’était oublier que l’em-

ployeur peut faire état de fau-

tes anciennes ou déjà sanc-

tionnées si le salarié persiste 

dans son comportement fautif 

(cass. soc. 3 octobre 2007, 

n° 06-45290 D ; cass. soc. 

26 mai 2010, n° 08-44366 D 

; cass ; soc. 4 juillet 2012, n° 

11-19540 D ; cass. soc. 12 

février 2013, n° 12-15330, 

BC V n° 35).  

Dans cette affaire, l’em-

ployeur avait adressé au sa-

larié une ultime mise en gar-

de le 29 avril 2008. Ce der-

nier avait cependant récidi-

vé, ce qui avait entraîné son 

licenciement le 30 juillet 

2008. La lettre de licencie-

ment faisait état des faits 

commis après le 29 avril, qui 

n’étaient pas prescrits et 

n’avaient pas encore fait 

l’objet de sanctions. Et si 

l’employeur évoquait égale-

ment des fautes anciennes 

et prescrites, c’était simple-

ment pour mettre en éviden-

ce la persistance du compor-

tement fautif.  

 

La décision de la cour d’ap-

pel, qui concluait à un licen-

ciement sans cause réelle et 

sérieuse, a donc été cassée.  

 

Cass. soc. 9 avril 2014, n° 

12-23870 D  
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En cas de récidive, l’employeur peut invoquer des faits prescrits ou déjà 
sanctionnés 

Extension de l’ANI sur la qualité de vie au travail et l’égalité 
professionnelle 

Un arrêté du 15 avril 2014 

publié au JO du 23 avril a 

étendu l’accord national in-

terprofessionnel (ANI) du 19 

juin 2013 relatif à l’amélio-

ration de la qualité de vie au 

travail et à l’égalité profes-

sionnelle. Les mesures pré-

vues par cet accord devien-

nent ainsi obligatoires tant 

pour les employeurs que 

pour les salariés, pour une 

durée de 3 ans à compter de 

la publication de l’arrêté. 
 

L’accord comporte une défi-

nition de la qualité de vie au 

travail ainsi que des mesu-

res pour : 
 

 atteindre l’égalité profes-

sionnelle entre les fem-

mes et les hommes 

(améliorer la gestion des 

congés parentaux et des 

droits liés à la parentali-

té, etc.) ; 

 favoriser une meilleure 

conciliation entre vie per-

sonnelle et vie profes-

sionnelle (permettre la 

promotion des salariés à 

temps partiel, etc.) ; 

 encourager le dialogue 

social (favoriser l’expres-

sion des salariés, accom-

pagner et former les ma-

nagers pour les aider à 

mieux appréhender les 

conditions réelles d’exer-

cice du travail, promou-

voir une bonne utilisation 

des TIC, etc.). 

 

L’accord consacre le rôle 

des branches comme roua-

ge essentiel du développe-

ment de la qualité de vie au 

travail et de l’égalité profes-

sionnelle. 
 

Certaines mesures sont 

étendues, sous réserve de 

faire l’objet d’une transcrip-

tion législative. Tel est le 

cas de la possibilité de re-

grouper dans une négocia-

tion unique un certain nom-

bre de thèmes sur lesquels 

il est obligatoire de négo-

cier et qui ont pour point 

commun la qualité de vie 

au travail (ANI, art. 13). La 
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loi relative à la formation, à 

l'emploi et à la démocratie 

sociale a consacré cette 

mesure à titre expérimental 

(loi 2014-288 du 5 mars 

2014, art. 33, JO du 5). 

 

Tel est également le cas de 

la simplification des obliga-

tions relatives à l’égalité 

professionnelle entre les 

femmes et les hommes et à 

la suppression des écarts 

de rémunération (ANI art. 

4). La future loi pour l’égali-

té entre les femmes et les 

hommes, actuellement en 

discussion au Parlement, 

devrait comporter une me-

sure en ce sens (Projet de 

loi pour l'égalité entre les 

femmes et les hommes, 

adopté en 2e lecture par le 

Sénat le 17 avril 2014, art. 

2 E). 
 

Arrêté du 15 avril 2014, JO du 

23 ; Accord national interprofes-

sionnel du 19 juin 2013 vers 

une politique d’amélioration de 

la qualité de vie au travail et de 

l’égalité professionnelle, BOCC 

n° 2013/41, p. 25 

Extension de l’ANI sur la qualité de vie au travail et l’égalité 
professionnelle (suite et fin) 

Le refus d’un salarié de se déplacer pour les besoin de son activi-
té professionnelle est il caractéristique d’une faute ? 
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Dans un arrêt en date du 2 avril 

2014, la Cour de cassation a 

jugé que lorsque le déplacement 

d’un salarié s’inscrit dans le ca-

dre habituel de son activité, ce 

dernier manque à ses obliga-

tions contractuelles en le refu-

sant, mais il ne commet pas né-

cessairement une faute grave. 

 

En l’espèce, un salarié, assistant 

chef de chantier, a été licencié 

pour faute grave après avoir re-

fusé de se rendre sur des chan-

tiers. 

 

L’intéressé a contesté le carac-

tère fautif de ses refus. La Cour 

de cassation a considéré que le 

salarié avait effectivement man-

qué à ses obligations contrac-

tuelles, les déplacements refu-

sés s’inscrivant dans le cadre 

habituel de son activité d’assis-

tant chef de chantier. 

 

En conséquence, à partir du mo-

ment où une certaine mobilité 

est inhérente à la fonction oc-

cupée, l’employeur n’a pas à 

obtenir l’accord du salarié, ni 

même à invoquer une clause de 

mobilité, pour imposer un dépla-

cement temporaire en dehors du 

secteur géographique habituel 

du salarié. 

Cependant, la Haute juridiction 

n’a pas retenu la faute grave car 

les juges du fond auraient dû 

tenir compte des éléments avan-

cés par le salarié, lesquels ne 

caractérisaient pas la volonté 

délibérée de l’intéressé de se 

soustraire à ses obligations 

contractuelles. 

 

Cass. Soc. 2 avril 2014, n°12-

19573 

Le refus d’octroyer une prime en raison d’absences pour fait de 
grève n’est pas nécessairement discriminatoire 

Dans l’affaire jugée le 26 mars 

2014, une entreprise a refusé 

d’accorder à un salarié le ver-

sement de 2 jours d’intéresse-

ment et d’un quantième du 13e 

mois de salaire en raison d’ab-

sences pour faits de grève. 
 

Le conseil de prud’hommes a 

condamné l’entreprise à payer 

au salarié les sommes litigieu-

ses au motif que l’exercice du 

droit de grève ne peut donner 

lieu à aucune mesure discrimi-

natoire notamment en matière 

de rémunération et d’avanta-

ges sociaux (c. trav. art. L. 

2511-1). 
 

La Cour de cassation censure 

cette analyse. Selon elle, puis-

que toutes les absences ex-

ceptées celles liées à un acci-

dent du travail, donnaient lieu 

à réduction ou suppression de 

congés supplémentaires, la 

retenue opérée par l’em-

ployeur pour absence pour fait 

de grève ne revêtait aucun 

caractère discriminatoire. 
 

Elle rappelle ainsi que l’em-

ployeur peut parfaitement te-

nir compte des absences, mê-

me motivées par la grève, pour 

le paiement d’une prime, dès 

http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006072050&numero=L2511-1&idspad=LEGIARTI000006902372
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lors que toutes les absences, 

hormis celles qui sont assimi-

lées à un temps de travail ef-

fectif, entraînent les mêmes 

conséquences sur son attribu-

tion (cass. soc. 23 juin 2009, 

n° 08-42154, BC V n° 159). 

Revêt à l’inverse, par exemple, 

un caractère discriminatoire, 

le refus d’accorder aux sala-

riés absents au cours d'un tri-

mestre pour fait de grève un 

congé supplémentaire destiné 

à récompenser l’assiduité du 

personnel alors que des ab-

sences pour hospitalisation 

d’enfant ou du conjoint ne pri-

vent pas les salariés de ce 

congé (cass. soc. 4 mai 2011, 

n° 09-72206 D). 

 
Cass. soc. 26 mars 2014, n° 

12-18125 FSPB 

Le refus d’octroyer une prime en raison d’absences pour fait de 
grève n’est pas nécessairement discriminatoire (suite et fin) 

Conditions de recours au travail de nuit et ouverture des maga-
sins le dimanche : position du juge constitutionnel  
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Le recours au travail de nuit doit 

être exceptionnel et justifié par 

la nécessité d’assurer la conti-

nuité de l’activité économique 

ou des services d’utilité sociale, 

stipule le Code de travail. 
 

« Tout travail entre 21 heures et 

6 heures est considéré comme 

travail de nuit. Une autre pério-

de de neuf heures consécutives, 

comprise entre 21 heures et 7 

heures incluant, en tout état de 

cause, l'intervalle compris entre 

24 heures et 5 heures, peut être 

substituée à la période mention-

née au premier alinéa par une 

convention ou un accord collec-

tif de travail étendu ou un ac-

cord d'entreprise ou d'établisse-

ment. 
 

A défaut d'accord et lorsque les 

caractéristiques particulières de 

l'activité de l'entreprise le justi-

fient, cette substitution peut être 

autorisée par l'inspecteur du 

travail après consultation des 

délégués syndicaux et avis du 

comité d'entreprise ou des délé-

gués du personnel s'il en existe. 

». (Article L 3122- 29 du Code de 

travail). 
 

Le recours au travail de nuit est 

donc encadré afin de concilier le 

droit au travail et les libertés 

individuelles des salariés et d’é-

viter le risque d’arbitraire. Si 

l’employeur méconnait ces 

conditions, il encourt des sanc-

tions pénales, à savoir la contra-

vention de 5e classe. 
 

Il lui est interdit de faire travail-

ler un même salarié plus de six 

jours par semaine et il est tenu 

de lui donner un repos hebdo-

madaire d’une durée minimale 

de vingt-quatre heures consécu-

tives auxquelles s’ajoutent les 

heures consécutives de repos 

quotidien. 
 

Le 8 février 2014, l'enseigne de 

parfumerie Sephora (groupe 

LVMH) a saisi le Conseil consti-

tutionnel afin qu’il se prononce 

sur la conformité à la Constitu-

tion de la législation sur le travail 

de nuit ainsi que des disposi-

tions relatives au travail domini-

cal. 
 

Par décision en date du 4 avril 

2014, le Conseil constitutionnel 

a jugé conformes à la Constitu-

tion les articles du Code de tra-

vail portant sur les conditions de 

recours au travail de nuit et a 

censuré l’effet suspensif des 

recours contre les autorisations 

préfectorales d’ouvrir le diman-

che. 
 

Les conditions de recours au 

travail de nuit 
 

Ce faisant, les juges constitu-

tionnels relèvent, tout d’abord, 

que l'article L. 3122-32 du code 

du travail pose le principe selon 

lequel « le recours au travail de 

nuit est exceptionnel ».Les impé-

ratifs « de protection de la santé 

et de la sécurité des travailleurs 

» doivent être pris en compte et 

il faut le justifier par « la nécessi-

té d'assurer la continuité de l'ac-

tivité économique ou des servi-

ces d'utilité sociale ». 
 

Ils font observer ensuite que la 

mise en place de postes de tra-

vailleurs de nuit ou l'extension 

de tels postes à de nouvelles 

catégories de salariés est subor-

donnée à la « conclusion d'une 

convention ou d'un accord col-

lectif de branche étendu ou d'un 

accord d'entreprise ou d'établis-

sement » et que cette conven-

tion ou cet accord collectif com-

porte « les justifications du re-

cours au travail de nuit » et qu'« 

à défaut de convention ou d'ac-

cord collectif de travail et à 

condition que l'employeur ait 

engagé sérieusement et loyale-

ment des négociations tendant 

à la conclusion d'un tel accord ». 

(Article L. 3122-33 al.1 du Code 

de travail). 
 

Enfin, « les travailleurs peuvent 

être affectés à des postes de 

nuit sur autorisation de l'inspec-

teur du travail » mais « l'engage-

ment de négociations loyales et 

sérieuses implique pour l'em-

ployeur d'avoir : « 1° Convoqué à 

la négociation les organisations 

http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CASS&chambre=SOC.&numero=08-42154&sp=/juri/cass/global/sociale/JURI/TEXT/00/00/20/80/12/JURITEXT000020801217.xml&date=2009-06-23
http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CASS&chambre=SOC.&numero=09-72206&sp=/juri/inca/global/sociale/JURI/TEXT/00/00/23/96/57/JURITEXT000023965799.xml&date=2011-05-04
http://rfsocial.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CASS&chambre=SOC.&numero=12-18125&sp=/juri/cass/global/sociale/JURI/TEXT/00/00/28/79/77/JURITEXT000028797769.xml&date=2014-03-26
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Conditions de recours au travail de nuit et ouverture des magasins le 
dimanche : position du juge constitutionnel (suite et fin) 

syndicales représentatives dans 

l'entreprise et fixé le lieu et le 

calendrier des réunions ; « 2° 

Communiqué les informations 

nécessaires leur permettant de 

négocier en toute connaissance 

de cause ; « 3° Répondu aux 

éventuelles propositions des 

organisations syndicales ». 

(Article L. 3122-36 du Code de 

travail). 
 

Pour le Conseil constitutionnel, 

ayant un caractère exceptionnel 

le recours au travail de nuit doit 

prendre en compte les impéra-

tifs de protection de la santé et 

de la sécurité des travailleurs. 

En « subordonnant la mise en 

place du travail de nuit dans une 

entreprise ou un établissement 

à la conclusion préalable d'une 

convention et, à défaut, à une 

autorisation de l'inspecteur du 

travail, le législateur a confié, 

d'une part, à la négociation col-

lective le soin de préciser les 

modalités concrètes d'applica-

tion des principes fondamentaux 

du droit du travail et, d'autre 

part, à l'autorité administrative, 

le pouvoir d'accorder certaines 

dérogations dans des conditions 

fixées par la loi ». 
 

Faisant ainsi, le législateur a 

opéré une conciliation, qui n'est 

pas manifestement déséquili-

brée, entre la liberté d'entre-

prendre, qui découle de l'article 

4 de la Déclaration de 1789, et 

les exigences du Préambule de 

1946, notamment sur la protec-

tion de la santé et le repos. En 

conséquence, les sages ont 

écarté les griefs de la société 

requérante et jugé conformes à 

la Constitution les dispositions 

contestées. (Décision n° 2014-

373 QPC du 04 avril 2014). 
 

Les précisions concernant le 

repos dominical 
 

Par décision en date du 4 avril 

2014, le Conseil constitution-

nel a jugé non conforme à la 

Constitution l’effet suspensif 

du recours contre les déroga-

tions préfectorales au repos 

dominical au motif que les dis-

positions contestées, notam-

ment l'article L. 3132-24 du 

code du travail méconnaissent 

les exigences constitutionnelles 

relatives à la garantie des 

droits découlant de l'article 16 

de la Déclaration de 1789. 
 

L'article L. 3132-20 du code du 

travail prévoit que, si le repos 

simultané le dimanche de tous 

les salariés d'un établissement 

est préjudiciable au public ou 

compromet le fonctionnement 

normal de cet établissement, le 

préfet peut autoriser des déro-

gations temporaires au repos 

dominical. Selon l'article L. 

3132-24 du même code, « les 

recours présentés contre les 

décisions prévues aux articles 

L. 3132-20 et L. 3132-23 ont 

un effet suspensif ». 
 

Aux termes de l'article L. 3132-

25-4 du code de travail, les 

autorisations de travailler le 

dimanche « sont accordées 

pour une durée limitée » et « 

seuls les salariés volontaires 

ayant donné leur accord par 

écrit à leur employeur peuvent 

travailler le dimanche ....». 
 

Selon le Conseil constitution-

nel, le législateur a estimé que, 

si le repos simultané le diman-

che de tous les salariés d'un 

établissement était préjudicia-

ble au public ou compromettait 

le fonctionnement normal de 

cet établissement, le préfet 

pouvait autoriser des déroga-

tions temporaires au repos do-

minical. Tout recours formé 

contre un arrêté préfectoral 

autorisant une dérogation au 

repos dominical suspend de 

plein droit les effets de cette 

décision dès son dépôt par le 

requérant au greffe de la juridic-

tion administrative. 
 

Il fait valoir que cette suspen-

sion se prolonge jusqu'à la déci-

sion de la juridiction administra-

tive alors que la dérogation est 

accordée pour une durée limi-

tée.L'employeur, quant à lui, ne 

dispose d'aucune voie de re-

cours pour s'opposer à cet effet 

suspensif et aucune disposition 

législative ne garantit que la juri-

diction saisie statue dans un 

délai qui ne prive de tout effet 

utile l'autorisation accordée par 

le préfet. 

Ainsi, le Conseil constitutionnel 

décide que « compte tenu tant 

de l'effet et de la durée de la 

suspension que du caractère 

temporaire de l'autorisation ac-

cordée », les dispositions contes-

tées méconnaissent les exigen-

ces constitutionnelles en matiè-

re de droit à un recours juridic-

tionnel effectif et d’équilibre des 

droits des parties et censure dès 

lors ladite disposition. (Cons. 

const., 4 avr. 2014, déc. n° 

2014-374 QPC).  
 

Votre recours contre les déroga-

tions préfectorales au repos do-

minical n’est donc plus suspen-

sif mais pour recourir au travail 

de nuit, vous êtes tenu de res-

pecter les conditions précitées. 
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